
CHAPITRE 38

Loi modifiant la Loi de l'instruction
publique

[Sanctionnée le 11 février 1959]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 11 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapitre
59) est modifié

a) en remplaçant le paragraphe 1°, par
le suivant:

"1° Du surintendant de l'instruction
publique, nommé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, par commission, au
traitement que celui-ci détermine et qui
ne doit pas être inférieur à dix mille dol-
lars par année;";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
3°, l'alinéa suivant:

"Le surintendant de l'instruction pu-
blique reste en fonction durant bonne
conduite; mais il peut être destitué par
le lieutenant-gouverneur sur une adresse
du Conseil législatif et de l'Assemblée
législative."

2 . L'article 71 de ladite loi est modifié
en remplaçant le quatrième alinéa par le
suivant:

"Nonobstant les dispositions ci-dessus,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut,
sur la recommandation du surintendant,
annexer à une municipalité scolaire voisine
ou ériger en municipalité scolaire distincte
tout territoire non organisé en municipalité
scolaire. Il peut en outre, dans les dis-
tricts électoraux d'Abitibi-Est et d'Abi-
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tibi-Ouest et de Témiscamingue, modifier
les limites d'une municipalité scolaire exis-
tante par l'annexion d'un territoire à une
autre municipalité scolaire. Dans les cas
prévus au présent alinéa, avis du décret
doit être donné par le surintendant dans
la Gazette officielle de Québec en la manière
prescrite par l'article 73."

3 . L'article 91 de ladite loi est modifié
,en remplaçant, dans la dernière ligne du
dernier alinéa, le mot "trois" par le mot
"cinq".

4 . L'article 212 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 26, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le deuxième alinéa par le suivant:

"Le président peut faire convoquer les
membres de la commission scolaire en
session spéciale et le secrétaire-trésorier
lui-même peut aussi, de son chef, les con-
voquer à une telle session. Dans un cas
comme dans l'autre, la convocation a lieu
au moyen d'un avis que le secrétaire-
trésorier donne par écrit, au moins deux
jours avant celui fixé pour cette session."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 235, le suivant:

" 2 3 5 a . Les commissaires ou syndics
d'écoles pour une municipalité scolaire de
cité, de ville ou de village peuvent, en
tout temps durant l'année scolaire, changer
de classe, d'école ou de fonctions pédago-
giques un instituteur ou une institutrice,
pourvu que son traitement ne soit pas
réduit."

6 . L'article 302 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 9 George VI,
chapitre 26, est modifié en y retranchant,
dans les trois dernières lignes, les mots
"Dans ce dernier cas un dimanche doit
être compris dans le délai intermédiaire.".

7 . L'article 320 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 2 0 . La commission scolaire peut
nommer et révoquer à volonté un officier
désigné sous le nom d'assistant secrétaire-
trésorier, dont elle fixe le traitement par
résolution.
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Cet officier possède les mêmes droits et
pouvoirs et est assujetti aux mêmes
obligations que le secrétaire-trésorier. Il
accomplit les devoirs de sa charge sous la
direction de ce dernier.

Les dispositions de la présente loi
relatives au cautionnement et au serment
du secrétaire-trésorier s'appliquent, mu-
tatis mutandis, à l'assistant secrétaire-
trésorier."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


